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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au 
suffrage universel  

- 

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 22 

Article 3 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique.  

I. Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, le 
Gouvernement assure la publication de la liste des candidats.  

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils généraux des départements, de Mayotte, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du congrès et des 
assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, 
maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille ou membres élus 
de l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, 
des communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le président de la Polynésie 
française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants français membres du 
Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes conditions, présenter un candidat à 
l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième 
vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application des dispositions du 
cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant 
le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de 
la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un 
dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une même collectivité d'outre-mer.  

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 
les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même 
département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les 
ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même 
département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des 
communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département 
auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés 
être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées par l'article L. 338-1 du 
code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être les élus des 
départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du 
même code.  

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L. O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt.  
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Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. (…) 

 
B. Évolution des dispositions contestées 

 

 

1. Version initiale – loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 
 

- 
L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

Article 3, I 

I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, à titre individuel ou collectif, par au moins cent 
citoyens membres du Parlement, membres du Conseil économique et social, conseillers généraux ou maires 
élus. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les cent signataires de la présentation, figurent des élus 
d'au moins dix départements ou territoires d'outre-mer différents. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées [*obligation*]. 

 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste ne sont pas rendus publics. 

(…) 

 

 

2. Version issue de la loi n°76-528 du 18 juin 1976 
 

- 
Modifié par Loi organique 76-528 1976-06-18 article unique JORF 19 juin 1976 

Article 3, I 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, à titre individuel ou collectif, par au moins cent 
citoyens membres du Parlement, membres du Conseil économique et social, conseillers généraux ou maires 
élus. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les cent signataires de la présentation, figurent des élus 
d'au moins dix départements ou territoires d'outre-mer différents. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil. Constitutionnel au vu des présentations qui lui sont 
adressées, dix-huit jours au·-moins avant le, premier tour de .scrutin, par au moins cinq cents citoyens, 
membres du Parlement, des, conseils généraux; du conseil de Paris, des assemblées territoriales des 
territoires d’outre-mer ou maires. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les, signataires de 
la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou territoires d'outre-mer, sans que, 
plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou territoire d’outre-mer ; 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées  
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Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste ne sont pas rendus publics. 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par 
le Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre 
requis pour la validité de la candidature. 

(…) 

 

 

3. Version issue de la loi n°88-35 du 13 janvier 1988 
 

- 
Modifié par Loi organique 76-528 1976-06-18 article unique JORF 19 juin 1976 

Article 3, I 

Modifié par Loi n°88-35 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil. Constitutionnel au vu des présentations qui lui sont 
adressées, dix-huit jours au·-moins avant le, premier tour de .scrutin, par au moins cinq cents citoyens, membres 
du Parlement, des, conseils généraux; du conseil de Paris, des assemblées territoriales des territoires d’outre-mer 
ou maires. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les, signataires de la présentation, figurent des élus 
d'au moins trente départements ou territoires d'outre-mer, sans que, plus d'un dixième d'entre eux puissent être 
les élus d'un même département ou territoire d’outre-mer ; 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont 
adressées, dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens 
membres du Parlement, des conseils régionaux, des conseils généraux, du conseil de Paris, des assemblées 
territoriales des territoires d'outre-mer ou maires. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les 
signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou territoires d'outre-
mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou territoire 
d'outre-mer. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées  

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

(…) 

 

 

4. Version issue de la loi n°88-36 du 13 janvier 1988 
 

- 
Modifié par Loi organique 76-528 1976-06-18 article unique JORF 19 juin 1976 

Article 3, I 

Modifié par Loi n°88-35 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi n°88-36 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
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Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens membres du 
Parlement, des conseils régionaux, des conseils généraux, du conseil de Paris, des assemblées territoriales des 
territoires d'outre-mer ou maires, maires ou membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger. 
Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins 
trente départements ou territoires d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un 
même département ou territoire d'outre-mer. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis 
hors de France et les membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger sont réputés être les 
élus d'un même département ou territoire d'outre-mer. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées  

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

(…) 

 

 

5. Version issue de la loi n°88-226 du 11 mars 1988 
 

- 
Modifié par Loi organique 76-528 1976-06-18 article unique JORF 19 juin 1976 

Article 3, I 

Modifié par Loi n°88-35 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi n°88-36 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi organique 88-226 1988-03-11 art. 1JORF 12 mars 1988 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens membres du 
Parlement, des conseils régionaux, des conseils généraux, du conseil de Paris, des assemblées territoriales des 
territoires d'outre-mer, maires ou membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger. Une candidature 
ne peut être retenue que si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente 
départements ou territoires d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même 
département ou territoire d'outre-mer. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département ou territoire d'outre-mer. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées  

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité 
de leur candidature, doivent lui remettre. sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale 
conforme aux dispositions de l'article L.O. 135·1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de 
déposer deux mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou en cas de 
démission, dans un délai d'un mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui 
sera publiée au Journal officiel de la République française dans les huit jours de son dépôt. 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

(…) 



8 
 

 

 

6. Version issue de la loi n°95-62 du 19 janvier 1995 
 

- 
Modifié par Loi organique 76-528 1976-06-18 article unique JORF 19 juin 1976 

Article 3, I 

Modifié par Loi n°88-35 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi n°88-36 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi organique 88-226 1988-03-11 art. 1JORF 12 mars 1988 

Modifié par Loi n°95-62 du 19 janvier 1995 - art. 1 JORF 20 janvier 1995 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens membres du 
Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des conseils généraux, du conseil de Paris, des 
assemblées territoriales des territoires d'outre-mer, maires ou membres élus du Conseil supérieur des Français de 
l'étranger. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus 
d'au moins trente départements ou territoires d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être 
les élus d'un même département ou territoire d'outre-mer. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département ou territoire d'outre-mer. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135·1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

(…) 

 

 

7. Version issue de la loi n°99-209 du 19 mars 1999, article 1er  
 

- 
Modifié par Loi organique 76-528 1976-06-18 article unique JORF 19 juin 1976 

Article 3, I 

Modifié par Loi n°88-35 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi n°88-36 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi organique 88-226 1988-03-11 art. 1JORF 12 mars 1988 

Modifié par Loi n°95-62 du 19 janvier 1995 - art. 1 JORF 20 janvier 1995 

Modifié par Loi n°99-209 du 19 mars 1999 - art. 228 JORF 21 mars 1999 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
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I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens membres du 
Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des conseils généraux, du conseil de Paris, des 
assemblées territoriales des territoires d'outre-mer, des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, 
maires ou membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger. Une candidature ne peut être retenue 
que si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou territoires 
d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou territoire 
d'outre-mer. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département ou territoire d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur 
élus en Nouvelle-Calédonie et les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont 
réputés être élus d'un même département d'outre-mer ou territoire d'outre-mer. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135·1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

(…) 

 

 

8. Version issue de la loi n°2001-100 du 5 février 2001, article 1er  
 

- 
Modifié par Loi organique 76-528 1976-06-18 article unique JORF 19 juin 1976 

Article 3, I 

Modifié par Loi n°88-35 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi n°88-36 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi organique 88-226 1988-03-11 art. 1JORF 12 mars 1988 

Modifié par Loi n°95-62 du 19 janvier 1995 - art. 1 JORF 20 janvier 1995 

Modifié par Loi n°99-209 du 19 mars 1999 - art. 228 JORF 21 mars 1999 

Modifié par Loi organique 2001-100 2001-02-05 art. 1 JORF 6 février 2001 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens membres du 
Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des conseils généraux des départements, de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du 
congrès ct des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des i1es 
Wallis-et-Futuna, maires, maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon 
et de Marseille ou membres élus du Conseil supérieur des Français de l' étranger. Les présidents des 
organes délibérants des communautés urbaines des communautés d'agglomération ou des communautés 
de communes et les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France peuvent 
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également dans les mêmes conditions, présenter un candidat à l'élection présidentielle., du conseil de Paris, 
des assemblées territoriales des territoires d'outre-mer, des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, 
maires ou membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger. Une candidature ne peut être retenue 
que si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou territoires 
d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou territoire 
d'outre-mer. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département ou territoire d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus 
en Nouvelle-Calédonie et les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être 
élus d'un même département d'outre-mer ou territoire d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, 
les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un 
même département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, 
des communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du 
département auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers 
régionaux et les conseillers à l'assemblée de Corse sont réputés être les élus des départements entre 
lesquels ils sont répartis selon les modalités prévues aux articles L. 293-1 el L. 293-2 du code électoral 
dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la loi organique n" 2001-100 du 5 février 2001 
modifiant la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au 
suffrage universel. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135·1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

(…) 

 

 

9. Version issue de la loi n°2004-192 du 27 février 2004, article 194 
 

- 
Modifié par Loi organique 76-528 1976-06-18 article unique JORF 19 juin 1976 

Article 3, I 

Modifié par Loi n°88-35 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi n°88-36 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi organique 88-226 1988-03-11 art. 1JORF 12 mars 1988 

Modifié par Loi n°95-62 du 19 janvier 1995 - art. 1 JORF 20 janvier 1995 

Modifié par Loi n°99-209 du 19 mars 1999 - art. 228 JORF 21 mars 1999 

Modifié par Loi organique 2001-100 2001-02-05 art. 1 JORF 6 février 2001 

Modifié par Loi organique 2004-192 2004-02-27 art. 194 JORF 2 mars 2004 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens membres du 
Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des conseils généraux des départements, de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du 
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congrès ct des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des i1es Wallis-et-
Futuna, maires, maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille 
ou membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des 
communautés urbaines des communautés d'agglomération ou des communautés de communes et, les présidents 
des communautés de communes, le président de la Polynésie française et les ressortissants français membres 
du Parlement européen élus en France peuvent également dans les mêmes conditions, présenter un candidat à 
l'élection présidentielle. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de la présentation, 
figurent des élus d'au moins trente départements ou territoires d'outre-mer collectivités d'outre-mer, sans que 
plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou territoire d'outre-mer d’une 
même collectivité d'outre-mer. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 
les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même 
département d'outre-mer ou territoire d'outre-mer d’une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des 
mêmes dispositions, les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être 
les élus d'un même département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés 
urbaines, des communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du 
département auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux et 
les conseillers à l'assemblée de Corse sont réputés être les élus des départements entre lesquels ils sont répartis 
selon les modalités prévues aux articles L. 293-1 el L. 293-2 du code électoral dans leur rédaction en vigueur à 
la date de publication de la loi organique n" 2001-100 du 5 février 2001 modifiant la loi n° 62-1292 du 6 
novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135·1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

(…) 

 

 

10. Version issue de la loi n°2004-805 du 9 août 2004, article 1er  
 

- 
Modifié par Loi organique 76-528 1976-06-18 article unique JORF 19 juin 1976 

Article 3, I 

Modifié par Loi n°88-35 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi n°88-36 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi organique 88-226 1988-03-11 art. 1JORF 12 mars 1988 

Modifié par Loi n°95-62 du 19 janvier 1995 - art. 1 JORF 20 janvier 1995 

Modifié par Loi n°99-209 du 19 mars 1999 - art. 228 JORF 21 mars 1999 

Modifié par Loi organique 2001-100 2001-02-05 art. 1 JORF 6 février 2001 

Modifié par Loi organique 2004-192 2004-02-27 art. 194 JORF 2 mars 2004 

Modifié par loi n°2004-805 du 7 août 2004, art. 1er 194 JORF 11 août  2004 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
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Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens membres du 
Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des conseils généraux des départements, de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du 
congrès ct des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des i1es Wallis-et-
Futuna, maires, maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille 
ou membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger de l’Assemblée des Français de l'étranger. 
Les présidents des organes délibérants des communautés urbaines des communautés d'agglomération, les 
présidents des communautés de communes, le président de la Polynésie française et les ressortissants français 
membres du Parlement européen élus en France peuvent également dans les mêmes conditions, présenter un 
candidat à l'élection présidentielle. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de la 
présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un 
dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d’une même collectivité d'outre-mer. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger de l’Assemblée des Français de 
l'étranger sont réputés être les élus d'un même département. Pour l'application des mêmes dispositions, les 
députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et les membres des assemblées de province de la Nouvelle-
Calédonie sont réputés être élus d'un même département d'outre-mer ou d’une même collectivité d'outre-mer. 
Pour l'application des mêmes dispositions, les ressortissants français membres du Parlement européen élus en 
France sont réputés être les élus d'un même département. Aux mêmes fins, les présidents des organes 
délibérants des communautés urbaines, des communautés d'agglomération ou des communautés de communes 
sont réputés être les élus du département auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, 
les conseillers régionaux et les conseillers à l'assemblée de Corse sont réputés être les élus des départements 
entre lesquels ils sont répartis selon les modalités prévues aux articles L. 293-1 el L. 293-2 du code électoral 
dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la loi organique n" 2001-100 du 5 février 2001 
modifiant la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage 
universel. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135·1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

(…) 

 

 

11. Version issue de la loi n°2006-404 du 5 avril 2006, article 1er  
 

- 
Modifié par Loi organique 76-528 1976-06-18 article unique JORF 19 juin 1976 

Article 3, I 

Modifié par Loi n°88-35 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi n°88-36 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi organique 88-226 1988-03-11 art. 1JORF 12 mars 1988 

Modifié par Loi n°95-62 du 19 janvier 1995 - art. 1 JORF 20 janvier 1995 

Modifié par Loi n°99-209 du 19 mars 1999 - art. 228 JORF 21 mars 1999 

Modifié par Loi organique 2001-100 2001-02-05 art. 1 JORF 6 février 2001 

Modifié par Loi organique 2004-192 2001-02-05 art. 194 JORF 2 mars 2004 

Modifié par loi n°2004-805 du 9 août 2004, art. 1er 194 JORF 11 août  2004 

Modifié par Loi organique 2006-404 2006-04-05 art. 1er JORF 6 avril 2006 
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L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens membres du 
Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des conseils généraux des départements, de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du 
congrès ct des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des i1es Wallis-et-
Futuna, maires, maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille 
ou membres élus de l’Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des 
communautés urbaines des communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le 
président de la Polynésie française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants 
français membres du Parlement européen élus en France peuvent également dans les mêmes conditions, 
présenter un candidat à l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au 
plus tard le sixième vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu’il est fait application 
des dispositions du cinquième alinéa de l’article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le 
troisième mardi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que 
si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités 
d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d’une 
même collectivité d'outre-mer. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus de l’Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 
les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même 
département d'outre-mer ou d’une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les 
ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même 
département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des 
communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département 
auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux et les 
conseillers à l'assemblée de Corse sont réputés être les élus des départements entre lesquels ils sont répartis 
selon les modalités prévues aux articles L. 293-1 el L. 293-2 du code électoral dans leur rédaction en vigueur à 
la date de publication de la loi organique n" 2001-100 du 5 février 2001 modifiant la loi n° 62-1292 du 6 
novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel. Aux mêmes fins, les 
conseillers régionaux sont réputés être les élus des départements correspondant aux sections 
départementales mentionnées par l’article L. 338-1 du code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à 
l’Assemblée de Corse sont réputés être les élus des départements entre lesquels ils sont répartis en 
application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du même code. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135·1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

(…) 
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12. Version en vigueur, issue de la loi n°2007-223 du 21 février 2007, article 10 
 

- 
Modifié par Loi organique 76-528 1976-06-18 article unique JORF 19 juin 1976 

Article 3, I 

Modifié par Loi n°88-35 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi n°88-36 du 13 janvier 1988 - art. 1 JORF 15 janvier 1988 

Modifié par Loi organique 88-226 1988-03-11 art. 1JORF 12 mars 1988 

Modifié par Loi n°95-62 du 19 janvier 1995 - art. 1 JORF 20 janvier 1995 

Modifié par Loi n°99-209 du 19 mars 1999 - art. 228 JORF 21 mars 1999 

Modifié par Loi organique 2001-100 2001-02-05 art. 1 JORF 6 février 2001 

Modifié par Loi organique 2004-192 2001-02-05 art. 194 JORF 2 mars 2004 

Modifié par loi n°2004-805 du 9 août 2004, art. 1er 194 JORF 11 août  2004 

Modifié par Loi organique 2006-404 2006-04-05 art. 1er JORF 6 avril 2006 

Modifié par Loi organique 2007-223 2007-02-21 art. 10 JORF 22 février 2007 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils généraux des départements, de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon des conseils territoriaux de 
Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et- Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de 
la Polynésie française, du congrès ct des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée 
territoriale des i1es Wallis-et-Futuna, maires, maires délégués des communes associées, maires des 
arrondissements de Lyon et de Marseille ou membres élus de l’Assemblée des Français de l'étranger. Les 
présidents des organes délibérants des communautés urbaines des communautés d'agglomération, les présidents 
des communautés de communes, le président de la Polynésie française, le président du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie et les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France peuvent 
également dans les mêmes conditions, présenter un candidat à l'élection présidentielle. Les présentations doivent 
parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-
huit heures. Lorsqu’il est fait application des dispositions du cinquième alinéa de l’article 7 de la Constitution, 
elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une 
candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins 
trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus 
d'un même département ou d’une même collectivité d'outre-mer. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus de l’Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 
les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même 
département d'outre-mer ou d’une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les 
ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même 
département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des 
communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département 
auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés 
être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées par l’article L. 338-1 du 
code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l’Assemblée de Corse sont réputés être les élus des 
départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du 
même code. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135·1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou en cas de démission, dans un délai d'un 
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mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

Article 6 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.  

Article 3 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques.  

 

- 

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie.  

Article 4 

Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions 
déterminées par la loi.  

La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements 
politiques à la vie démocratique de la Nation.  

 

- 

Le Président de la République est élu pour cinq ans au suffrage universel direct.  

Article 6 

Nul ne peut exercer plus de deux mandats consécutifs.  

Les modalités d'application du présent article sont fixées par une loi organique  

 

- 

Le Président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés. Si celle-ci n'est pas obtenue 
au premier tour de scrutin, il est procédé, le quatorzième jour suivant, à un second tour. Seuls peuvent s'y 
présenter les deux candidats qui, le cas échéant après retrait de candidats plus favorisés, se trouvent avoir 
recueilli le plus grand nombre de suffrages au premier tour.  

Article 7 
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Le scrutin est ouvert sur convocation du Gouvernement.  

L'élection du nouveau Président a lieu vingt jours au moins et trente-cinq jours au plus avant l'expiration des 
pouvoirs du président en exercice.  

En cas de vacance de la Présidence de la République pour quelque cause que ce soit, ou d'empêchement constaté 
par le Conseil constitutionnel saisi par le Gouvernement et statuant à la majorité absolue de ses membres, les 
fonctions du Président de la République, à l'exception de celles prévues aux articles 11 et 12 ci-dessous, sont 
provisoirement exercées par le président du Sénat et, si celui-ci est à son tour empêché d'exercer ces fonctions, 
par le Gouvernement.  

En cas de vacance ou lorsque l'empêchement est déclaré définitif par le Conseil constitutionnel, le scrutin pour 
l'élection du nouveau Président a lieu, sauf cas de force majeure constaté par le Conseil constitutionnel, vingt 
jours au moins et trente-cinq jours au plus après l'ouverture de la vacance ou la déclaration du caractère définitif 
de l'empêchement.  

Si, dans les sept jours précédant la date limite du dépôt des présentations de candidatures, une des personnes 
ayant, moins de trente jours avant cette date, annoncé publiquement sa décision d'être candidate décède ou se 
trouve empêchée, le Conseil constitutionnel peut décider de reporter l'élection.  

Si, avant le premier tour, un des candidats décède ou se trouve empêché, le Conseil constitutionnel prononce le 
report de l'élection.  

En cas de décès ou d'empêchement de l'un des deux candidats les plus favorisés au premier tour avant les retraits 
éventuels, le Conseil constitutionnel déclare qu'il doit être procédé de nouveau à l'ensemble des opérations 
électorales ; il en est de même en cas de décès ou d'empêchement de l'un des deux candidats restés en présence 
en vue du second tour.  

Dans tous les cas, le Conseil constitutionnel est saisi dans les conditions fixées au deuxième alinéa de l'article 61 
ci-dessous ou dans celles déterminées pour la présentation d'un candidat par la loi organique prévue à l'article 6 
ci-dessus.  

Le Conseil constitutionnel peut proroger les délais prévus aux troisième et cinquième alinéas sans que le scrutin 
puisse avoir lieu plus de trente-cinq jours après la date de la décision du Conseil constitutionnel. Si l'application 
des dispositions du présent alinéa a eu pour effet de reporter l'élection à une date postérieure à l'expiration des 
pouvoirs du Président en exercice, celui-ci demeure en fonction jusqu'à la proclamation de son successeur.  

Il ne peut être fait application ni des articles 49 et 50 ni de l'article 89 de la Constitution durant la vacance de la 
Présidence de la République ou durant la période qui s'écoule entre la déclaration du caractère définitif de 
l'empêchement du Président de la République et l'élection de son successeur.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Election du Président de la République  

- 

(…) 

Décision n° 62-20 DC du 6 novembre 1962 - Loi relative à l'élection du Président de la République 
au suffrage universel direct, adoptée par le référendum du 28 octobre 1962 

1. Considérant que la compétence du Conseil constitutionnel est strictement délimitée par la Constitution ainsi 
que par les dispositions de la loi organique du 7 novembre 1958 sur le Conseil constitutionnel prise pour 
l'application du titre VII de celle-ci ; que le Conseil ne saurait donc être appelé à se prononcer sur d'autres cas 
que ceux qui sont limitativement prévus par ces textes ; 

2. Considérant que, si l'article 61 de la Constitution donne au Conseil constitutionnel mission d'apprécier la 
conformité à la Constitution des lois organiques et des lois ordinaires qui, respectivement, doivent ou peuvent 
être soumises à son examen, sans préciser si cette compétence s'étend à l'ensemble des textes de caractère 
législatif, qu'ils aient été adoptés par le peuple à la suite d'un référendum ou qu'ils aient été votés par le 
Parlement, ou si, au contraire, elle est limitée seulement à cette dernière catégorie, il résulte de l'esprit de la 
Constitution qui a fait du Conseil constitutionnel un organe régulateur de l'activité des pouvoirs publics que les 
lois que la Constitution a entendu viser dans son article 61 sont uniquement les lois votées par le Parlement et 
non point celles qui, adoptées par le Peuple à la suite d'un référendum, constituent l'expression directe de la 
souveraineté nationale ; 

3. Considérant que cette interprétation résulte également des dispositions expresses de la Constitution et 
notamment de son article 60 qui détermine le rôle du Conseil constitutionnel en matière du référendum et de 
l'article 11 qui ne prévoit aucune formalité entre l'adoption d'un projet de loi par le peuple et sa promulgation 
par le Président de la République ; 

4. Considérant, enfin, que cette même interprétation est encore expressément confirmée par les dispositions de 
l'article 17 de la loi organique susmentionnée du 7 novembre 1958 qui ne fait état que des "lois adoptées par le 
Parlement" ainsi que par celles de l'article 23 de ladite loi qui prévoit que "dans le cas où le Conseil 
constitutionnel déclare que la loi dont il est saisi contient une disposition contraire à la Constitution sans 
constater en même temps qu'elle est inséparable de l'ensemble de la loi, le Président de la République peut 
promulguer la loi à l'exception de cette disposition, soit demander aux Chambres une nouvelle lecture" ; 

5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune des dispositions de la Constitution ni de la loi organique 
précitée prise en vue de son application ne donne compétence au Conseil constitutionnel pour se prononcer sur 
la demande susvisée par laquelle le Président du Sénat lui a déféré aux fins d'appréciation de sa conformité à la 
Constitution le projet de loi adopté par le Peuple français par voie de référendum le 28 octobre 1962 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision du 24 mai 1974 - Déclaration du Conseil constitutionnel (à l'occasion de la proclamation 
des résultats de l'élection présidentielle de 1974) 

- En ce qui concerne la présentation des candidats.  

A - NOMBRE DE PRÉSENTATIONS :  

Si le principe de la présentation des candidats par certaines catégories de citoyens n'appelle aucune critique, il 
importe, pour respecter l'esprit même de l'institution de l'élection du Président de la République par le suffrage 
universel, que les candidatures aient une assise véritablement nationale. Il est également indispensable que tout 
courant réel d'opinion puisse susciter une candidature.  

A ces fins, il conviendrait d'augmenter le nombre de présentations et d'exiger que les signataires de celles-ci 
comprennent des élus du quart au moins des départements et territoires tout en évitant de paraître conférer à 
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l'une quelconque des catégories de citoyens habilités a signer des présentations un privilège par rapport aux 
autres.  

B - FORME DES PRÉSENTATIONS :  

La présentation d'un candidat à l'élection du Président de la République est un  

acte politique grave. Il importe donc de l'entourer de toute la solennité nécessaire.  

A cette fin, il y aurait lieu, d'une part, d'exiger que les présentations fussent établies sur des formulaires officiels 
tenus à la disposition des citoyens et, d'autre part, de rendre publique, pour chaque candidat, la liste des auteurs 
de présentation.  

En outre, pour garantir l'authenticité des signatures figurant sur les présentations, ces signatures, avant leur 
envoi au Conseil constitutionnel, devraient être certifiées sur place par un magistrat de l'ordre judiciaire. 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 76-65 DC du 14 juin 1976 - Loi organique modifiant la loi n° 62-1292 du 6 novembre 
1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel 

1. Considérant que la loi organique dont le Conseil constitutionnel est saisi, avant promulgation, aux fins 
d'appréciation de sa conformité à la Constitution, a pour objet, en modifiant les deuxième et dernier alinéas du I 
ainsi que le II de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962, d'augmenter le nombre des signataires de 
présentations requis pour la validité des candidatures à l'élection présidentielle, tout en limitant l'exercice de ce 
droit aux titulaires d'un mandat électif, d'élever le nombre des départements ou territoires d'outre-mer dont ces 
signataires doivent être les élus, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même 
départements ou territoire d'outre-mer, enfin, de prescrire que soient rendus publics, dans la limite du nombre 
exigé pour la validité de la candidature, le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits 
sur la liste établie par le Conseil constitutionnel au vu de ces présentations ; 

2. Considérant que ce texte, pris dans la forme exigée par l'article 6, deuxième alinéa, de la Constitution et dans 
le respect de la procédure prévue à l'article 46 n'est contraire à aucune disposition de la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision du 7 juin 2007 - Observations du Conseil constitutionnel sur l'élection présidentielle des 
22 avril et 6 mai 2007  

1) Les règles de présentation  

Le Conseil constitutionnel a veillé à ce que soient respectés tant la lettre que l'esprit des règles de présentation 
d'un candidat à l'élection du Président de la République fixées par le I de l'article 3 de la loi du 6 novembre 
1962. Il a ainsi rappelé que la présentation d'un candidat est un acte personnel et volontaire, qui ne peut donner 
lieu ni à marchandage ni à rémunération. Il a notamment jugé que le fait de tirer au sort le nom du candidat 
présenté en rendant ce geste public était incompatible avec la dignité qui sied aux opérations concourant à toute 
élection. 

(…) 

La présence de douze candidats à l'élection présidentielle de 2007 conduit enfin le Conseil constitutionnel à 
s'interroger, comme il l'avait déjà fait dans ses précédentes observations, sur le bien-fondé des règles de 
présentation.  

Ce nombre élevé de candidats a pu affecter la clarté du débat électoral, notamment dans le cadre de la campagne 
radio-télévisée, en raison de l'exigence légale d'une stricte égalité entre les candidats. Si cette exigence s'impose 
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pour la campagne officielle et ne soulève pas de difficulté, elle est plus difficile à mettre en oeuvre, dans de 
telles conditions, s'agissant des programmes que les chaînes de radio et de télévision organisent pour contribuer 
à l'information des citoyens.  

On relèvera que les règles de présentation d'un candidat n'ont pas été rendues plus sévères depuis 1976. D'autres 
facteurs, tels que la réglementation applicable en matière de remboursement des dépenses de campagne, 
contribuent à une augmentation du nombre des candidats.  

Enfin, la question de la publication, pour chaque candidat, de la liste intégrale de ses présentateurs est toujours 
posée. La décision relève d'une loi organique. 

(…) 

 

2. Participation équitable des partis 

 

(1) Pluralisme des courants de pensée et d’opinion en matière de média 

- 

(…) 

Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009 - Loi relative à la communication audiovisuelle et au 
nouveau service public de la télévision 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, dans sa rédaction résultant de la loi 
constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 : " La loi fixe les règles concernant... la liberté, le pluralisme et 
l'indépendance des médias " ; qu'il appartient au législateur, dans le cadre de la compétence que lui a ainsi 
reconnue le constituant, de fixer les règles relatives tant à la liberté de communication, qui découle de l'article 
11 de la Déclaration de 1789, qu'au pluralisme et à l'indépendance des médias, qui constituent des objectifs de 
valeur constitutionnelle ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-550 DC du 27 février 2007 - Loi relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur 

- SUR LA LIBERTE D'EXPRESSION ET LE PLURALISME DES COURANTS DE PENSEES ET 
D'OPINIONS : 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : " La libre communication des pensées 
et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi " ; que le pluralisme des 
courants de pensées et d'opinions est en lui-même un objectif de valeur constitutionnelle ; que le respect de son 
expression est une condition de la démocratie ; 

16. Considérant que les mesures prises par le législateur tendant à généraliser la diffusion des programmes de 
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique auront pour effet de faciliter l'accès du plus grand 
nombre de téléspectateurs à des programmes diversifiés ; qu'il s'ensuit que, loin de porter atteinte à la liberté 
d'expression ou au pluralisme des courants de pensées et d'opinions, les nouvelles dispositions, dans leur 
économie générale, sont de nature à les favoriser ; que, s'agissant des dispositions particulières du nouvel article 
103 de la loi du 30 septembre 1986, il appartiendra aux autorités compétentes, à l'occasion de l'autorisation de 
nouveaux services numériques et de l'attribution des trois services compensatoires, de veiller au respect du 
pluralisme des courants de pensées et d'opinions compte tenu des ressources radioélectriques alors disponibles ; 
que, sous cette réserve, le nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2004-497 DC du 1er juillet 2004 - Loi relative aux communications électroniques et aux 
services de communication audiovisuelle 

Sur les articles 72 à 76 : 

21. Considérant que les articles 72 à 76 de la loi déférée modifient les articles 39 et 41 à 41-3 de la loi du 30 
septembre 1986, qui tendent à garantir le pluralisme en évitant les phénomènes de concentration ; qu'ils 
définissent de nouvelles règles concernant la détention du capital de certains opérateurs et le cumul des 
autorisations de diffusion au regard de critères géographiques, techniques ou démographiques ; 

22. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, ces dispositions portent atteinte au pluralisme et 
méconnaissent l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 

23. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des 
pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, 
écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; 
que le pluralisme des courants de pensées et d'opinions est en lui-même un objectif de valeur 
constitutionnelle ; que le respect de son expression est une condition de la démocratie ; 

24. Considérant qu'il était loisible au législateur, en particulier pour favoriser le développement des télévisions 
locales et numériques, d'adapter aux nouvelles données techniques les règles qui tendent à limiter la 
concentration des opérateurs ; qu'il s'est borné à prendre en compte la diversification des supports de diffusion 
pour autoriser certaines formes de cumul dont l'interdiction n'était plus justifiée et pour ajuster certains seuils ; 
que la délivrance des autorisations de diffusion par le Conseil supérieur de l'audiovisuel reste subordonnée à 
l'exigence de pluralisme ; qu'ainsi, le législateur a usé de son pouvoir d'appréciation sans priver de garanties 
légales l'objectif constitutionnel du pluralisme des courants de pensées et d'opinions ; 

25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre les articles 72 à 76 doivent être 
rejetés ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-450 DC du 11 juillet 2001 - Loi portant diverses dispositions d'ordre social, 
éducatif et culturel 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 et de l'objectif de valeur constitutionnelle du pluralisme des courants d'expression 
socioculturels : 

13. Considérant que les requérants reprochent aux nouvelles dispositions, d'une part, de diminuer "de façon 
excessive la portée des dispositions législatives assurant la limitation des concentrations dans le secteur de la 
communication audiovisuelle" et, d'autre part, de "porter atteinte à la liberté des personnes possédant ou 
contrôlant des services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre et à la liberté des auditeurs de ces 
services" ; 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : "La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi." ; 

15. Considérant que le pluralisme des courants d'expression socioculturels est en lui-même un objectif de valeur 
constitutionnelle ; que le respect de ce pluralisme est l'une des conditions de la démocratie ; que la libre 
communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration, ne serait pas effective si 
le public auquel s'adressent les moyens de communication audiovisuels n'était pas à même de disposer, aussi 
bien dans le cadre du secteur privé que dans celui du secteur public, de programmes qui garantissent 
l'expression de tendances de caractère différent dans le respect de l'impératif d'honnêteté de l'information ; 
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16. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état de la maîtrise des techniques et des nécessités économiques, l'exercice de la liberté de 
communication résultant de l'article 11 de la Déclaration de 1789 avec, d'une part, les contraintes inhérentes à la 
communication audiovisuelle et, d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle que sont la sauvegarde de 
l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste des courants d'expression 
socioculturels, auxquels ces modes de communication, par leur influence, sont susceptibles de porter atteinte ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES : 

8. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés 
par la loi." ; 

9. Considérant que le pluralisme des courants d'expression socioculturels est en lui-même un objectif de valeur 
constitutionnelle ; que le respect de ce pluralisme est une des conditions de la démocratie ; que la libre 
communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s'adressent les moyens de communication 
audiovisuels n'était pas à même de disposer, aussi bien dans le cadre du secteur privé que dans celui du secteur 
public, de programmes qui garantissent l'expression de tendances de caractère différent dans le respect de 
l'impératif d'honnêteté de l'information ; qu'en définitive, l'objectif à réaliser est que les auditeurs et les 
téléspectateurs qui sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée par l'article 11 précité 
soient à même d'exercer leur libre choix sans que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics puissent y 
substituer leurs propres décisions ni qu'on puisse en faire les objets d'un marché ; 

10. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état de la maîtrise des techniques et des nécessités économiques d'intérêt général, l'exercice de la 
liberté de communication résultant de l'article 11 de la Déclaration de 1789 avec d'une part, les contraintes 
inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et de ses opérateurs et d'autre part, les objectifs de 
valeur constitutionnelle que sont la sauvegarde de l'ordre public, la liberté d'autrui et la préservation du caractère 
pluraliste des courants d'expression socioculturels, auxquels ces modes de communication, par leur influence 
considérable, sont susceptibles de porter atteinte ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 93-333 DC du 21 janvier 1994 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES EN MATIERE DE LIBERTE DE 
COMMUNICATION : 

 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la 
loi." ; 
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3. Considérant que le pluralisme des courants d'expression socioculturels est en lui-même un objectif de 
valeur constitutionnelle ; que le respect de ce pluralisme est une des conditions de la démocratie ; que la 
libre communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, ne 
serait pas effective si le public auquel s'adressent les moyens de communication audiovisuels n'était pas à 
même de disposer, aussi bien dans le cadre du secteur privé que dans celui du secteur public, de 
programmes qui garantissent l'expression de tendances de caractère différent dans le respect de 
l'impératif d'honnêteté de l'information ; qu'en définitive, l'objectif à réaliser est que les auditeurs et les 
téléspectateurs qui sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée par l'article 11 
précité soient à même d'exercer leur libre choix sans que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics 
puissent y substituer leurs propres décisions ni qu'on puisse en faire les objets d'un marché ; 

4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de communication telle qu'elle 
résulte de l'article 11 de la Déclaration de 1789 avec d'une part, les contraintes inhérentes aux moyens de la 
communication audiovisuelle et de ses opérateurs et d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle que 
sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste des 
courants d'expression socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, 
sont susceptibles de porter atteinte ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 - Loi relative à la liberté de communication 

. En ce qui concerne le pluralisme dans le secteur public : 

13. Considérant que, pour le secteur public, le législateur a fixé lui-même certaines règles destinées à garantir le 
pluralisme des courants de pensée socioculturels ; qu'au nombre de ces règles, il y a lieu de mentionner l'article 
16, alinéa 1, de la loi qui, combiné avec les dispositions de l'article L. 167-1 du code électoral qui demeurent en 
vigueur, assure aux groupements politiques le libre accès au service public de la radiodiffusion télévision 
pendant les campagnes électorales ; que, de même, si l'article 54 de la loi prévoit que le Gouvernement peut à 
tout moment faire diffuser par les sociétés nationales de programme toutes les déclarations ou communications 
qu'il juge nécessaires, il est prévu que les émissions annoncées à ce titre peuvent donner lieu à un droit de 
réplique ; que le premier alinéa de l'article 55 de la loi place sous le contrôle du bureau de chaque assemblée la 
retransmission des débats des assemblées parlementaires ; que le second alinéa du même article prévoit qu'"un 
temps d'émission est accordé aux formations politiques représentées par un groupe dans l'une ou l'autre des 
assemblées du Parlement ainsi qu'aux organisations syndicales et professionnelles représentatives à l'échelle 
nationale" ; que, dans son article 56, la loi fait obligation à la société nationale de programme visée au 2° de 
l'article 44, de programmer le dimanche matin des émissions à caractère religieux consacrées aux principaux 
cultes pratiqués en France ; 

14. Considérant qu'en sus des règles ainsi énoncées, l'article 13 de la loi dispose, dans son premier alinéa, que 
"La Commission nationale de la communication et des libertés veille par ses recommandations au respect de 
l'expression pluraliste des courants de pensée et d'opinion dans les programmes des sociétés nationales de 
programme et notamment pour les émissions d'information politique" ; que ces dispositions impliquent que la 
commission est tenue d'exercer la mission qui lui est confiée par la loi et que les recommandations qu'elle prend 
à cet effet revêtent un caractère obligatoire et peuvent, tout comme d'ailleurs le refus par la commission de faire 
usage des pouvoirs qu'elle tient de la loi, être contestées devant le juge de l'excès de pouvoir ; 

15. Considérant enfin, que les obligations imposées aux sociétés et à l'établissement public composant le secteur 
public de la communication audiovisuelle sont précisées dans des cahiers des charges fixés par décret, qui 
doivent être préalablement soumis à la Commission nationale de la communication et des libertés, dont l'avis 
motivé est rendu public ; que ces cahiers des charges doivent nécessairement se conformer aux principes 
fondamentaux du service public et notamment au principe d'égalité et à son corollaire le principe de neutralité 
du service ; 
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16. Considérant que ces diverses dispositions permettent d'assurer le respect de l'objectif de pluralisme dans le 
secteur public de la communication audiovisuelle ; 

(…) 

 

 

(2) Pluralisme des courants de pensée et d’opinion pour la vie politique 

- 

(…) 

Décision n° 89-271 DC du 11 janvier 1990 - Loi relative à la limitation des dépenses électorales et 
à la clarification du financement des activités politiques 

12. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à ce que l'État accorde une aide financière aux partis 
ou groupements politiques qui concourent à l'expression du suffrage ; que l'aide allouée doit, pour être conforme 
aux principes d'égalité et de liberté, obéir à des critères objectifs ; qu'en outre, le mécanisme d'aide retenu ne 
doit aboutir, ni à établir un lien de dépendance d'un parti politique vis-à-vis de l'État, ni à compromettre 
l'expression démocratique des divers courants d'idées et d'opinions ; que si l'octroi d'une aide à des partis ou 
groupements du seul fait qu'ils présentent des candidats aux élections à l'Assemblée nationale peut être 
subordonné à la condition qu'ils justifient d'un minimum d'audience, les critères retenus par le législateur ne 
doivent pas conduire à méconnaître l'exigence du pluralisme des courants d'idées et d'opinions qui constitue le 
fondement de la démocratie ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2000-428 DC du 4 mai 2000 - Loi organisant une consultation de la population de 
Mayotte 

-SUR LE RESPECT DE L'ARTICLE 4 DE LA CONSTITUTION, DE L'ARTICLE 11 DE LA 
DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN ET DU PRINCIPE DU PLURALISME 
DES COURANTS D'IDÉES ET D'OPINIONS :  

19. Considérant que les requérants font grief aux articles 6 et 7 de la loi de réserver l'accès à la campagne 
électorale aux seuls partis habilités par la commission de contrôle de la consultation et de priver ainsi les autres 
formations politiques de Mayotte de leur liberté d'expression, en méconnaissance de l'article 4 de la 
Constitution, de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et du principe du pluralisme 
des courants d'idées et d'opinions ; 

20. Considérant qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 6 de la loi, la commission de contrôle de la 
consultation instituée par son article 5 est chargée " de dresser la liste des partis et groupements politiques 
habilités à participer à la campagne en raison de leur représentation parmi les parlementaires et les conseillers 
généraux élus à Mayotte " ; que l'article 7 fixe les durées des émissions radiodiffusées et télévisées qui seront 
mises à la disposition de ces partis et groupements ; 

21. Considérant que, compte tenu du caractère limité du temps d'antenne disponible à la radio et à la télévision 
pour la campagne officielle, le législateur a pu, sans méconnaître l'article 11 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ni l'article 4 de la Constitution, réserver la participation à cette campagne aux seuls partis 
et groupements habilités par la commission de contrôle de la consultation ; que le critère de représentativité 
retenu par le législateur, qui présente un caractère objectif, ne porte pas atteinte à l'exigence constitutionnelle du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; 

(...) 
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- 

(…) 

Décision du 23 août 2000 sur une requête présentée par M. Pierre LARROUTUROU 

-SUR LE FOND DU LITIGE : 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Constitution : "Les partis et groupements politiques concourent 
à l'expression du suffrage" ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 du décret contesté : "Les partis et 
groupements politiques représentés, à la date du présent décret, par au moins cinq députés ou cinq sénateurs au 
sein d'un groupe parlementaire à l'Assemblée nationale ou au Sénat sont habilités à leur demande à participer à 
la campagne..." ; qu'aux termes du deuxième alinéa du même article : "Sont également habilités à leur demande 
à participer à la campagne les autres partis ou groupements, dès lors qu'ils ont obtenu, seuls ou au sein d'une 
coalition formée entre eux, au plan national, au moins 5 % des suffrages exprimés à l'élection des représentants 
au Parlement européen qui a eu lieu le 13 juin 1999" ; 

6. Considérant, en premier lieu, qu'en ajoutant au critère tiré de la représentation au sein d'un groupe 
parlementaire un critère d'habilitation des partis ou groupements politiques tiré des résultats obtenus à la 
dernière élection des représentants au Parlement européen et en fixant un seuil de 5 % des suffrages exprimés, 
les auteurs du décret n'ont, en raison notamment du caractère limité du temps d'antenne disponible à la radio et à 
la télévision en vue de la campagne officielle, ni porté atteinte à l'égalité entre les partis et groupements 
politiques, ni violé le principe de valeur constitutionnelle du pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; 

7. Considérant, en second lieu, que le moyen selon lequel auraient été inéquitables les conditions de 
participation des partis politiques à la campagne en vue de l'élection des représentants au Parlement européen 
qui a eu lieu le 13 juin 1999 met en cause les résultats d'une élection passée ; qu'un tel moyen doit être rejeté ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2000-22 REF du 6 septembre 2000 du 6 septembre 2000 sur une requête présentée par 
M. Charles PASQUA 

6. Considérant, en troisième lieu, que les critères de représentativité retenus pour l'habilitation des partis et 
groupements politiques à participer à la campagne référendaire permettent que soient portées à la connaissance 
des électeurs les différentes prises de position ; qu'est ainsi satisfaite l'exigence constitutionnelle du pluralisme 
des courants d'idées et d'opinions qui découle de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-468 DC du 3 avril 2003 - Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des 
représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques 

. En ce qui concerne l'article 4 : 

11. Considérant, en premier lieu, que, du fait de la déclaration d'inconstitutionnalité des dispositions précitées de 
l'article 4 de la loi déférée relatives au seuil nécessaire à une liste pour se maintenir de façon autonome au 
second tour, il n'y a pas lieu d'examiner les autres griefs dirigés contre ces dispositions et notamment celui tiré 
de l'atteinte au principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; 

12. Considérant, en second lieu, que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales relatives 
aux conseils régionaux, d'introduire des mesures tendant à inciter au regroupement des listes en présence, en vue 
notamment de favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, il ne peut le faire qu'en respectant le 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un des fondements de la démocratie ; 
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13. Considérant, à cet égard, que le seuil de 5 % des suffrages exprimés au premier tour pour avoir la possibilité 
de fusionner avec une autre liste au second tour, seuil déjà retenu par d'autres dispositions du code électoral 
lorsqu'il s'agit d'assurer la conciliation entre représentation proportionnelle et constitution d'une majorité stable 
et cohérente, ne porte atteinte par lui-même ni au pluralisme des courants d'idées et d'opinions, ni à l'égalité 
devant le suffrage, ni à la liberté des partis politiques ; 

14. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions subsistantes du a) du 2° de l'article 4 ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française 

- Quant aux règles de composition et de formation de l'assemblée de la Polynésie française : 

82. Considérant que l'article 104 de la loi organique subdivise la circonscription des Îles Gambier et Tuamotu en 
deux circonscriptions d'étendues et de populations voisines ; qu'il élève de 49 à 57 le nombre des représentants à 
l'assemblée de la Polynésie française ; qu'il répartit les sièges en faisant passer de 32 à 37 le nombre des 
représentants des Îles du Vent et de 7 à 8 celui des représentants des Îles sous le Vent ; qu'il attribue enfin trois 
sièges à chacune des quatre autres circonscriptions ; que ce nouveau découpage, qui a pour effet de réduire les 
disparités démographiques entre circonscriptions, tout en tenant compte de l'intérêt général qui s'attache à la 
représentation des archipels éloignés, n'appelle pas de critique de constitutionnalité ; 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 105 de la loi organique : " I. - L'élection des représentants à 
l'assemblée de la Polynésie française a lieu, dans chaque circonscription, au scrutin de liste à un tour sans 
adjonction, ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. - Il est attribué à la liste qui a 
recueilli la majorité des suffrages exprimés un nombre de sièges égal au tiers du nombre de sièges à pourvoir 
arrondi à l'entier supérieur. - Cette attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la 
représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne. - Si plusieurs listes ont la même 
moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci est attribué à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. En cas d'égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être 
proclamés élus. - II. - Sont seules admises à la répartition des sièges les listes ayant obtenu au moins 3 % des 
suffrages exprimés. - Les sièges sont attribués aux candidats selon l'ordre de présentation sur chaque liste " ; 

84. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe des règles électorales, d'arrêter des 
modalités tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard 
de cet objectif, affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée 
méconnaîtrait le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la 
démocratie ; 

85. Considérant que la représentation proportionnelle retenue par la loi organique est corrigée, dans chacune des 
six circonscriptions de la Polynésie française, en vue de permettre la constitution d'une majorité stable et 
cohérente, par une prime majoritaire du tiers des sièges et un seuil de 3 % des suffrages exprimés pour qu'une 
liste soit admise à la répartition ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et 
d'opinions une atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ; 

86. Considérant que les articles 103 à 117 ne sont pas contraires à la Constitution ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007 - Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

. En ce qui concerne le nouveau régime électoral applicable à l'assemblée de la Polynésie française :  

12. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  

13. Considérant que l'article 3 de la loi organique modifie l'article 105 de la loi organique du 27 février 2004 
relatif au régime électoral de l'assemblée de la Polynésie française ; qu'il institue un scrutin de liste à deux tours 
avec répartition des sièges à la proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne entre les listes qui ont 
obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés ; que, si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour de scrutin, il est procédé à un second tour auquel sont seules admises à se présenter les 
listes ayant obtenu au premier tour un nombre de suffrages au moins égal à 12,5 % des suffrages exprimés ou, à 
défaut, les deux listes arrivées en tête au premier tour ; que, pour ce second tour, ces listes peuvent être 
modifiées dans leur composition pour comprendre des candidats ayant figuré au premier tour sur d'autres listes, 
sous réserve que celles-ci ne se présentent pas au second tour et qu'elles aient obtenu au premier tour au moins 5 
% des suffrages exprimés ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et d'opinions une 
atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

61. Considérant que ni l'article 1er de la Constitution, permettant à la loi de favoriser l'égal accès des femmes et 
des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ni son article 4, disposant que les partis et 
groupements politiques concourent à l'expression du suffrage et contribuent à la mise en œuvre de cet objectif 
de parité, ne font obstacle à ce que la loi prévoie une modulation de l'aide financière accordée à ces partis ou 
groupements ; que, toutefois, pour être conforme au principe d'égalité, cette modulation doit obéir à des critères 
objectifs et rationnels ; que les critères retenus par le législateur ne doivent pas conduire à méconnaître 
l'exigence du pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-4538 du 12 janvier 2012 – Sénat, Loiret 

. En ce qui concerne la question prioritaire de constitutionnalité :  

3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 289 du code électoral : « Dans les communes visées aux chapitres III 
et IV du titre IV du livre Ier du présent code, l'élection des délégués et des suppléants a lieu sur la même liste 
suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne, 
sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre un nombre de noms inférieur au nombre de 
sièges de délégués et de suppléants à pourvoir.  

« Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats aux 
fonctions de délégués et de suppléants.  

« L'ordre des suppléants résulte de leur rang de présentation.  
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« En cas de refus ou d'empêchement d'un délégué, c'est le suppléant de la même liste venant immédiatement 
après le dernier délégué élu de la liste qui est appelé à le remplacer.  

« Un conseiller municipal empêché d'assister à la séance au cours de laquelle sont élus les délégués et les 
suppléants peut donner à un autre conseiller municipal de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un 
même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir qui est toujours révocable » ;  

4. Considérant que M. BUBENHEIMER soutient qu'en prévoyant, dans les communes de plus de 3 500 
habitants, le recours à la méthode de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus 
forte moyenne et non de la règle du plus fort reste, ces dispositions font obstacle à ce que l'ensemble des 
groupes politiques minoritaires d'un conseil municipal puisse être représenté dans le collège des électeurs 
sénatoriaux et méconnaissent de ce fait le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions qui découle 
de l'article 4 de la Constitution ;  

5. Considérant qu'il ne résulte toutefois ni des dispositions de cet article ni d'aucun principe constitutionnel que 
tous les groupes politiques représentés au sein d'un conseil municipal devraient disposer de délégués à l'issue de 
la désignation des électeurs sénatoriaux ; que le choix d'un mode de désignation de ces délégués, dans les 
communes de plus de 3 500 habitants, suivant le système de la représentation proportionnelle, a précisément 
pour effet d'assurer une plus large représentation des groupes minoritaires des conseils municipaux ; qu'en 
optant pour l'application de la règle de la plus forte moyenne, le législateur n'a porté aucune atteinte au principe 
de pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; que l'article L. 289 du code électoral n'est contraire à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, il doit être déclaré conforme à la Constitution ; 

(…) 

 

 

3. Déclaration antérieure de conformité et la notion de changement de circonstances 

 

- 

(…) 

Décision n° 76-65 DC du 14 juin 1976 - Loi organique modifiant la loi n° 62-1292 du 6 novembre 
1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel 

1. Considérant que la loi organique dont le Conseil constitutionnel est saisi, avant promulgation, aux fins 
d'appréciation de sa conformité à la Constitution, a pour objet, en modifiant les deuxième et dernier alinéas du I 
ainsi que le II de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962, d'augmenter le nombre des signataires de 
présentations requis pour la validité des candidatures à l'élection présidentielle, tout en limitant l'exercice de ce 
droit aux titulaires d'un mandat électif, d'élever le nombre des départements ou territoires d'outre-mer dont ces 
signataires doivent être les élus, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même 
départements ou territoire d'outre-mer, enfin, de prescrire que soient rendus publics, dans la limite du nombre 
exigé pour la validité de la candidature, le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits 
sur la liste établie par le Conseil constitutionnel au vu de ces présentations ; 

2. Considérant que ce texte, pris dans la forme exigée par l'article 6, deuxième alinéa, de la Constitution et dans 
le respect de la procédure prévue à l'article 46 n'est contraire à aucune disposition de la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2008-573 DC du 8 janvier 2009 - Loi relative à la commission prévue à l'article 25 de 
la Constitution et à l'élection des députés 

23. Considérant, en deuxième lieu, que le deuxième alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée dispose que 
" le nombre de députés ne peut être inférieur à deux pour chaque département " ; que le nombre total des 
députés, qui, selon l'article 24 de la Constitution, ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, a été fixé à ce 
nombre par la loi organique adoptée le 11 décembre 2008 ; que le dernier alinéa de l'article 24 de la Constitution 
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impose, en outre, d'y inclure la représentation à l'Assemblée nationale des Français établis hors de France ; 
qu'ainsi, depuis la délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés par la loi du 24 novembre 1986 
susvisée, le nombre total de députés élus dans les départements doit être réduit alors que le chiffre de leur 
population, authentifié par le décret du 30 décembre 2008 susvisé, a augmenté de plus de 7 600 000 personnes ; 
que, dès lors, eu égard à l'importante modification de ces circonstances de droit et de fait, le maintien d'un 
minimum de deux députés pour chaque département n'est plus justifié par un impératif d'intérêt général 
susceptible d'atténuer la portée de la règle fondamentale selon laquelle l'Assemblée nationale doit être élue sur 
des bases essentiellement démographiques ; qu'il s'ensuit que les dispositions précitées doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009 - Loi organique relative à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution 

13. Considérant, en premier lieu, que les trois conditions qui déterminent la transmission de la question 
prioritaire de constitutionnalité ne méconnaissent pas l'article 61-1 de la Constitution ; que la condition prévue 
par le 2° de l'article 23-2 est conforme au dernier alinéa de l'article 62 de la Constitution qui dispose : " Les 
décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics 
et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles " ; qu'en réservant le cas du " changement des 
circonstances ", elle conduit à ce qu'une disposition législative déclarée conforme à la Constitution dans les 
motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel soit de nouveau soumise à son examen lorsqu'un 
tel réexamen est justifié par les changements intervenus, depuis la précédente décision, dans les normes de 
constitutionnalité applicables ou dans les circonstances, de droit ou de fait, qui affectent la portée de la 
disposition législative critiquée ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-9 QPC du 2 juillet 2010 - Section française de l'Observatoire international des 
prisons 

3. Considérant qu’il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 de l’ordonnance du 
7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ; 

4. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l’article 61 de la 
Constitution, de la loi du 25 février 2008 susvisée ; que les requérants contestaient la conformité à la 
Constitution des dispositions de son article 1er ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 21 
février 2008 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné cet article 1er qui « insère, dans le titre 
XIX du livre IV du code de procédure pénale intitulé : "De la procédure applicable aux infractions de nature 
sexuelle et de la protection des mineurs victimes", un chapitre III intitulé : "De la rétention de sûreté et de la 
surveillance de sûreté" composé des articles 706-53-13 à 706-53-21 du code de procédure pénale » ; que 
l’article 2 du dispositif de cette décision a déclaré cet article 1er conforme à la Constitution ; que, par suite, 
l’article 706-53-21 du code de procédure pénale, devenu son article 706-53-22, a déjà été déclaré conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel ; 

5. Considérant qu’en l’absence de changement des circonstances, il n’y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d’examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres   [Garde à vue] 

- SUR LES ARTICLES 62, 63, 63-1, 63-4, ALINÉAS 1er À 6, ET 77 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 

14. Considérant que, dans sa décision susvisée du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel n’a pas spécialement 
examiné les articles 63, 63 1, 63-4 et 77 du code de procédure pénale ; que, toutefois, il a déclaré conformes à la 
Constitution les modifications apportées à ces articles par les dispositions alors soumises à son examen ; que ces 
dispositions étaient relatives aux conditions de placement d’une personne en garde à vue et à la prolongation de 
cette mesure, au contrôle de celle-ci par le procureur de la République et au droit de la personne gardée à vue 
d’avoir un entretien de trente minutes avec un avocat ; que, postérieurement à la loi susvisée du 24 août 1993, 
ces articles du code de procédure pénale ont été modifiés à plusieurs reprises ; que les dispositions contestées 
assurent, en comparaison de celles qui ont été examinées par le Conseil dans sa décision du 11 août 1993, un 
encadrement renforcé du recours à la garde à vue et une meilleure protection des droits des personnes qui en 
font l’objet ; 

15. Considérant toutefois que, depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que 
des changements dans les conditions de sa mise en oeuvre ont conduit à un  recours de plus en plus fréquent à la 
garde à vue et modifié l’équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le code de procédure pénale ; 

16. Considérant qu’ainsi la proportion des procédures soumises à l’instruction préparatoire n’a cessé de 
diminuer et représente moins de 3 % des jugements et ordonnances rendus sur l’action publique en matière 
correctionnelle ; que, postérieurement à la loi du 24 août 1993, la pratique du traitement dit « en temps réel » 
des procédures pénales a été généralisée ; que cette pratique conduit à ce que la décision du ministère public sur 
l’action publique est prise sur le rapport de l’officier de police judiciaire avant qu’il soit mis fin à la garde à vue 
; que, si ces nouvelles modalités de mise en oeuvre de l’action publique ont permis une réponse pénale plus 
rapide et plus diversifiée conformément à l’objectif de bonne administration de la justice, il n’en résulte pas 
moins que, même dans des procédures portant sur des faits complexes ou particulièrement graves, une personne 
est désormais le plus souvent jugée sur la base des seuls éléments de preuve rassemblés avant l’expiration de sa 
garde à vue, en particulier sur les aveux qu’elle a pu faire pendant celle-ci ; que la garde à vue est ainsi souvent 
devenue la phase principale de constitution du dossier de la procédure en vue du jugement de la personne mise 
en cause ; 

17. Considérant, en outre, que, dans sa rédaction résultant des lois du 28 juillet 1978 et 18 novembre 1985 
susvisées, l’article 16 du code de procédure pénale fixait une liste restreinte de personnes ayant la qualité 
d’officier de police judiciaire, seules habilitées à décider du placement d’une personne en garde à vue ; que cet 
article a été modifié par l’article 2 de la loi du 1er févier 1994, l’article 53 de la loi du 8 février 1995, l’article 20 
de la loi du 22 juillet 1996, la loi du 18 novembre 1998, l’article 8 de la loi du 18 mars 2003 et l’article 16 de la 
loi du 23 janvier 2006 susvisées ; que ces modifications ont conduit à une réduction des exigences conditionnant 
l’attribution de la qualité d’officier de police judiciaire aux fonctionnaires de la police nationale et aux militaires 
de la gendarmerie nationale ; que, entre 1993 et 2009, le nombre de ces fonctionnaires civils et militaires ayant 
la qualité d’officier de police judiciaire est passé de 25 000 à 53 000 ;  

18. Considérant que ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures ; qu’elles ont renforcé l’importance de la phase d’enquête policière dans la constitution des 
éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée ; que plus de 790 000 mesures de 
garde à vue ont été décidées en 2009 ; que ces modifications des circonstances de droit et de fait justifient un 
réexamen de la constitutionnalité des dispositions contestées ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-44 QPC du 29 septembre 2010 - Epoux M.  [Impôt de solidarité sur la fortune] 

. En ce qui concerne la détermination des personnes assujetties à l’impôt de solidarité sur la fortune : 

8. Considérant qu’il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 de l’ordonnance du 
7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ; 

9.Considérant que l’assimilation, au regard de l’impôt de solidarité sur la fortune, de la situation des personnes 
vivant en concubinage notoire à celle des couples mariés résulte du second alinéa de l’article 885 E ; que la 
rédaction de ce dernier est identique à celle du deuxième alinéa de l’article 3 de la loi de finances pour 1982 ; 
que, dans les considérants 4 et suivants de sa décision du 30 décembre 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel 
a spécialement examiné cet article 3 ; que l’article 2 du dispositif de cette décision a déclaré cet article 3 
conforme à la Constitution ; que, si la loi du 15 novembre 1999 a modifié l’article 885 A du même code pour 
soumettre les partenaires liés par un pacte civil de solidarité à une imposition commune de l’impôt de solidarité 
sur la fortune à l’instar des couples mariés et des concubins notoires, cette modification ne constitue pas un 
changement des circonstances au sens de l’article 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée ; qu’ainsi, 
en l’absence de changement des circonstances depuis cette décision, en matière d’imposition des concubins 
notoires à l’impôt de solidarité sur la fortune, il n’y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un 
nouvel examen du second alinéa de l’article 885 E ; 

(…) 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur 
de la République] 

- SUR L'ARTICLE 393 : 

9. Considérant que les articles 47 et 51 de la loi du 2 février 1981 susvisée ont, pour le premier, abrogé les 
articles 71 à 71-3 du code de procédure pénale qui permettaient au procureur de la République d'interroger la 
personne déférée et de la placer sous mandat de dépôt jusqu'à sa comparution devant le tribunal et, pour le 
second, donné une nouvelle rédaction de l'article 393 du même code ; qu'ils ont, ce faisant, supprimé le droit, 
reconnu par la loi du 6 août 1975 susvisée à la personne présentée devant le procureur de la République en vue 
d'être traduite devant le tribunal correctionnel, de demander à bénéficier de l'assistance d'un avocat ; 

10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 
conformes à la Constitution ; 

11. Considérant, toutefois, que, par sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré 
les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à la Constitution 
notamment en ce qu'ils permettent que la personne gardée à vue soit interrogée sans bénéficier de l'assistance 
effective d'un avocat ; que cette décision constitue un changement des circonstances de droit justifiant le 
réexamen de la disposition contestée ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011 - Départements de la Seine-Saint-Denis et autres 
[Concours de l'État au financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA] 

15. Considérant, en outre, qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil 
constitutionnel ne peut être saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a 
déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf 
changement des circonstances ; 

(…) 

17. Considérant que, dans les considérants 10 à 15 de sa décision du 18 décembre 2003, le Conseil 
constitutionnel a spécialement examiné l'article 4 de la loi du 18 décembre 2003 ; que l'article 1er du dispositif 
de cette décision a déclaré cet article 4 conforme à la Constitution ; qu'il n'existe aucun changement des 
circonstances de nature à permettre un nouvel examen de constitutionnalité de cette disposition dès lors que le 
quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution exige seulement que le transfert de compétences 
s'accompagne de l'attribution de ressources « équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice » ou 
que la création ou l'extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales soit « accompagnée de ressources déterminées par la loi » ; qu'en outre, si les charges 
exposées par les départements au titre des allocations de revenu minimum d'insertion et de revenu minimum 
d'activité ont augmenté plus que les ressources qui étaient consacrées au revenu minimum d'insertion avant son 
transfert et que celles déterminées par la loi pour la création du revenu minimum d'activité, il n'en résulte aucun 
changement des circonstances de nature à permettre au Conseil constitutionnel de procéder à un nouvel examen 
de cette disposition ; 

(…) 

 

 
 

 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel 
	­ Article 3


	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Version initiale – loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962
	­ Article 3, I

	2. Version issue de la loi n°76-528 du 18 juin 1976
	­ Article 3, I

	3. Version issue de la loi n°88-35 du 13 janvier 1988
	­ Article 3, I

	4. Version issue de la loi n°88-36 du 13 janvier 1988
	­ Article 3, I

	5. Version issue de la loi n°88-226 du 11 mars 1988
	­ Article 3, I

	6. Version issue de la loi n°95-62 du 19 janvier 1995
	­ Article 3, I

	7. Version issue de la loi n°99-209 du 19 mars 1999, article 1er 
	­ Article 3, I

	8. Version issue de la loi n°2001-100 du 5 février 2001, article 1er 
	­ Article 3, I

	9. Version issue de la loi n°2004-192 du 27 février 2004, article 194
	­ Article 3, I

	10. Version issue de la loi n°2004-805 du 9 août 2004, article 1er 
	­ Article 3, I

	11. Version issue de la loi n°2006-404 du 5 avril 2006, article 1er 
	­ Article 3, I

	12. Version en vigueur, issue de la loi n°2007-223 du 21 février 2007, article 10
	­ Article 3, I



	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 6

	2. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 3
	­ Article 4
	­ Article 6
	­ Article 7


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Election du Président de la République 
	­ Décision n° 62-20 DC du 6 novembre 1962 - Loi relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel direct, adoptée par le référendum du 28 octobre 1962
	­ Décision du 24 mai 1974 - Déclaration du Conseil constitutionnel (à l'occasion de la proclamation des résultats de l'élection présidentielle de 1974)
	­ Décision n° 76-65 DC du 14 juin 1976 - Loi organique modifiant la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel
	­ Décision du 7 juin 2007 - Observations du Conseil constitutionnel sur l'élection présidentielle des 22 avril et 6 mai 2007 

	2. Participation équitable des partis
	(1) Pluralisme des courants de pensée et d’opinion en matière de média
	­ Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009 - Loi relative à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision
	­ Décision n° 2007-550 DC du 27 février 2007 - Loi relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur
	­ Décision n° 2004-497 DC du 1er juillet 2004 - Loi relative aux communications électroniques et aux services de communication audiovisuelle
	­ Décision n° 2001-450 DC du 11 juillet 2001 - Loi portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel
	­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
	­ Décision n° 93-333 DC du 21 janvier 1994 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
	­ Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 - Loi relative à la liberté de communication
	(2) Pluralisme des courants de pensée et d’opinion pour la vie politique
	­ Décision n° 89-271 DC du 11 janvier 1990 - Loi relative à la limitation des dépenses électorales et à la clarification du financement des activités politiques
	­ Décision n° 2000-428 DC du 4 mai 2000 - Loi organisant une consultation de la population de Mayotte
	­ Décision du 23 août 2000 sur une requête présentée par M. Pierre LARROUTUROU
	­ Décision n° 2000-22 REF du 6 septembre 2000 du 6 septembre 2000 sur une requête présentée par M. Charles PASQUA
	­ Décision n° 2003-468 DC du 3 avril 2003 - Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques
	­ Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française
	­ Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007 - Loi organique tendant à renforcer la stabilité des institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française
	­ Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales
	­ Décision n° 2011-4538 du 12 janvier 2012 – Sénat, Loiret



	3. Déclaration antérieure de conformité et la notion de changement de circonstances
	­ Décision n° 76-65 DC du 14 juin 1976 - Loi organique modifiant la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel
	­ Décision n° 2008-573 DC du 8 janvier 2009 - Loi relative à la commission prévue à l'article 25 de la Constitution et à l'élection des députés
	­ Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009 - Loi organique relative à l'application de l'article 61-1 de la Constitution
	­ Décision n° 2010-9 QPC du 2 juillet 2010 - Section française de l'Observatoire international des prisons
	­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres   [Garde à vue]
	­ Décision n° 2010-44 QPC du 29 septembre 2010 - Epoux M.  [Impôt de solidarité sur la fortune]
	­ Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur de la République]
	­ Décision n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011 - Départements de la Seine-Saint-Denis et autres [Concours de l'État au financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA]



	Signets Word
	article4
	article6
	article7


